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Chronique
Par Pierre Jacquot,
président du SVIT Romandie

Plates­formes de réservation et droit du bail
En juin 2017, la plateforme de 
réservation Airbnb annonçait 
regrouper 26 000 hébergements 
actifs en Suisse, dont 60% de cham-
bres individuelles et 40% de loge-
ments entiers. Selon le leader du 
marché, le détenteur d’un loge-
ment loue en moyenne son héber-
gement durant 23 jours par an 
pour un gain annuel de 
2800 francs bruts. Bien que 
n’ayant pas de statistiques concer-
nant le nombre d’objets en pleine 
propriété, il y a fort à parier qu’une 
partie de l’offre concerne des 
logements locatifs. A l’aune du 
droit du bail, nous proposons un 
tour d’horizon des obligations d’un 
locataire souhaitant faire usage de 
ce type de plates-formes.

Rappelons d’abord deux princi-

pes fondamentaux. Premièrement, 
si l’on considère que l’offre dispo-
nible sur les plates-formes de réser-
vation s’adresse à un nombre 
indéterminé de partenaires con-
tractuels, alors il s’agit d’une offre 
commerciale à caractère lucratif. 
Dès lors, la location d’une pièce ou 
de son appartement peut contreve-
nir au droit. En règle générale, un 
bail à loyer standard comprend 
une clause stipulant que le loge-
ment est destiné exclusivement à 
de l’habitation. En effet, des règle-
ments cantonaux ou communaux 
peuvent interdire d’affecter un 
immeuble à une activité commer-
ciale dans certaines zones géogra-
phiques.

Deuxième principe: si un loca-
taire met à disposition son loge-

ment sur une plate-forme de réser-
vation, il s’agit dès lors d’une sous-
location, régie par l’article 262 du 
Code des obligations. Ce dernier 
précise que le locataire peut sous-
louer tout ou partie de son loge-
ment pour autant qu’il obtienne le 
consentement de son bailleur. De 
plus, le sous-locataire ne devra 
employer le logement qu’à l’usage 
autorisé par le bail principal. En 
conclusion, la mise en location d’un 
bien sur une plate-forme comme 
Airbnb est réglementée par le droit 
et nécessite une transparence totale 
entre le locataire et son bailleur. 
Sans accord entre les parties, le 
locataire s’expose à un risque de 
résiliation.
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Q
ue vous soyez proprié-
taire de votre loge-
ment ou gérant d’im-
meubles, vous êtes
sans doute régulière-

ment amené à transformer ou à réno-
ver. Dans ce cadre, la sélection de
l’entreprise est primordiale pour évi-
ter les mauvaises surprises. Afin de
vous épargner des travaux mal réali-
sés et des patrons aux abonnés ab-
sents quand il s’agit de garantie des
défauts de l’ouvrage, nous con-
seillons tout d’abord de favoriser des
prestataires de proximité qualifiés et
membres d’associations profession-
nelles. Vous privilégierez ainsi des
entreprises qui s’engagent contre le
travail au noir et la concurrence dé-
loyale, qui respectent les normes de
sécurité et qui vous assurent le ni-
veau de compétence exigé.

De plus, celles-ci contribuent à la
formation de nombreux apprentis
dans votre région. En effet, fierté hel-
vétique, la formation profession-
nelle duale permet aux jeunes d’ap-

prendre un métier et d’acquérir leur
autonomie dès la sortie de l’école
obligatoire. Pour soutenir la création
de nouvelles places d’apprentissage,
il est ainsi important de privilégier les
entreprises locales pour vos travaux

de transformation et de rénovation.
Les membres d’associations en-

couragent aussi le perfectionnement
professionnel et la formation conti-
nue afin de garantir des prestations
de qualité, respectueuses des nor-

L’avis de l’expert

Comment choisir une entreprise?
mes en vigueur et à jour avec les nou-
velles techniques du métier. Par con-
séquent, vous bénéficierez en prin-
cipe d’un niveau d’exigence et de
compétence plus élevé avec ce type
d’entreprise.

Pour trouver un prestataire pro-
che de chez vous et affilié à une asso-
ciation professionnelle, vous pouvez
commander gratuitement l’An-
nuaire de la construction en écrivant
à communication@fve.ch ou en télé-
phonant au 021 632 10 90. Les entre-
prises y sont répertoriées par district
et par corps de métier. L’annuaire est
aussi disponible en ligne sur
www.fveconstruction.ch ou en télé-
chargeant l’application «fve an-
nuaire» sur l’App Store ou sur Goo-
gleplay.

Pour obtenir ce document ou
pour tout renseignement complé-
mentaire, vous pourrez également
vous rendre sur le stand de la Fédéra-
tion vaudoise des entrepreneurs
(hall 9) au salon Habitat-Jardin, du 3
au 11 mars 2018. Des entrepreneurs,
membres de l’association, y seront
notamment présents pour répondre
aux questions des visiteurs. Si vous
envisagez des travaux chez vous, ne
manquez pas l’événement!
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Architecte à la 
Fédération 
vaudoise des 
entrepreneurs

Les entreprises de votre région contribuent à la création de nom-
breuses places d’apprentissage. DR


